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ROUBAIX, o JUILLET 1879 

BOURSK DE PARIS DD 5 JUILLET 
Cours à t e r m e de 1 h. 35, c o m m u n i q u é s p a r 

M. P . M A 8 8 8 , b a n q u i e r , ' 8 2 e t 84, r u e Ri­
che l i eu , Pa r i s . 

VALEURS 

3 0\0 amor t i s sab le . . 
R e n t e 3 OtO 
R e n t e 5 0[0 
Xtalieu 5 o\0 ex-co u p . . 
T u r c 5 0i» 
A e t . Nord d ' E s p a g n e . 

Ac t . B . de Par is P . -B. 
A e l . Mob. F r a n ç a i s . . 
A c t . L o m b a r d s . . . 
Aet . A u t r i c h i e n s . . . 
A d . Mob. Espagno l ex-c 
.V-t..Suez 
Ac t . B a n q u e Ot tom. . 
Oblig. E g y p t . u n i . . . 
\ c i . Fou. France e x - c . 
Florin d 'Au t r i che . . 
A c l . Saragosse . . . . 
Kmp. Russe 1S77. . . 
Délégat ions Suez. . . 
Florin Hongro i s . . . 
E s p a g n e ex té r i eu r . . 

B a n q u e d 'Escompte . . 

J o u i r a 
et » j o u r 

84 75 . t . 
82 0 . 1 . 

1!6 75 . [ . 
• 80 '20 

12 05 
202 H 

C0O0 00 
805 00 
5.(0 00 
199 50 
000 00 

1240 00 
000 00 
B11 88 
242 50 
*12 50 

00II 0 
000 00 

00 0/0 
040 00 

00 0, 0 

» » 
» » 000 00 

C o u r » 
p r é c o d 

84 90 . | . 
82 55 . { . 

116 75 . [ . 
82 Oo . 1 . 

11 93 
295 00 

1270 00 
831 25 
Ml 0 
192 50 
015 00 

1202 50 
760 00 
511 25 
2i0 83 
830 00 

69 00 
352 BO 
92 75 

650 00 
84 65 
151/4 
97 000 

000 00 

Ces cours son t affichés c h a q u e jour , ve r s 
2 h. I l - , chez M. F . MASSE, 17», r u e d u 
Collège, à Rouba ix . 

BOURSE DE PARIS 
'Servie* gouvernemental) 

3 0,0 
3 0 o amor t i s sab le . . 
4 1/2 0/o 
E m p r u n t s 5 0/o. . 

Service particulier 

A c t . B a n q u e d e F r a n c e . 
» Société géné ra l e . 
» Créd. f. de F r a n c e . 
» c h e m i n a u t r i c h i e n . 
» L v o n 
» Es t 
» Oues t 
w Nord . e x - c . 
» Midi e x - c o u p o n . 
» Suez e x - c o u p o n . 
O/i P é r u v i e n 

Act . Banq . o t tom. (ane.) 
» Banq . o t tom. (aou.) 

Londre s cour t . 
Créd. Mob lact. nouv . ) 

82 30 . / . 
85 65 . / . 

113 50 
1 1 0 7 0 . / . 

5 JUII.. 

3095 00 
506 60 
812 00 
602 00 

1135 00 
725 00 
785 00 

1502 06 
805 00 
742 00 

00 00 
000 09 
510 00 

25 26 5(* 
S27 ©0 

12 02 

82 35 . / . 
85 70 . / . 

113 25 
11645 . / . 

i JU1L. 

3095 00 
507 00 
830 00 
615 00 

1158 00 
727 00 
782 00 

1350 00 
890 00 
760 00 

00 00 
000 00 
511 00 

25 26 59 
541 00 

12 07 

DEPECHES COMMERCIALES 
New-York , 5 ju i l l e t . 

F ê t e . 

Dépêches de MM.Schlagdenhauf fen e t Cc , 
MBMentéa à R o u b a i x p a r M. Bul leau-Gr y -
raonprez : 

Havre , 5 ju i l l e t . 
V e n t e s 300 b . Marché ca lme . 

Liverpool , 5 j u i l l e t . 
V e n t e s 7,000 b . Marché amé l io ran t . 

New-York , 5 ju i l l e t . 
Fé r i é . 

BULLETIN DU JOUR 

La discussion de la loi sur l'ensei­
gnement a continué hier a la Chambre 
des Députés et sera reprise aujour­
d'hui. Les articles '2, 3, 4, 5, 6 ont été 
votés. L'article 2 avait été ainsi modi­
fié par la commission : 

« Les candidats aux grades univer­
sitaires sont soumis aux mêmes règles 
d'étude, notamment en ce qui concerne 
les conditions d'âge, de grade, d'ins­
truction , de travaux pratiques de 
stage dans les hôpitaux et les officines, 

les délais obligatoires entre chaque 
examen et les droits à percevoir aux 
frais du Trésor public. » 

Sur l'article 3, qui oblige tous les 
élèves des écoles laïques ou libres à 
prendre leurs inscriptions dans les 
Facultés de l'Etat, M. de Soland a pré-

! sente un amendement qui tendait à la 
. suppression de cette clause. 

Le ministre a repoussé naturelle­
ment les conclusions de M. de Soland. 
ainsi qu'un amendement d'un membre 
de la majorité, M. Trarieux, auquel 
M. de Soland s'était rallié. M. Tra­
rieux aurait voulu laisser l'inscription 
aux écoles libres, avec cette condition 
que copie en serait envoyée au recto­
rat tous les trois mois. Par 336 voix 
contre lf>!> la Chambre a repoussé, cet 
amendement. Il en a été de même pour 
un autre amendement de M. Chevan-
dier sur ce même article 3 ; mais la 
majorité a pris en considération les 
observations de MM. Beaussire et Du­
rand, qui ont nécessité des modilica-
tions au texte de la commission. 

M. de Perrochel a développé ensuite 
un amendement sur l'article 4 ; la 
Chambre ne l'a pas accueilli, comme 
elle a repoussé aussi les modifications 
présentées à l'article !> par M. Bour­
geois, et un amendement de M. Mai-
gne à l'article 6. 

Avant de se séparer, la Chambre a 
voté l'urgence de la discussion du pro­
jet de loi adopté par le Sénat sur le 
retour à Paris. 

On cemmence à s'entretenir, dans 
les couloirs des deux Chambres, de 
l'impossibilité, pour ainsi dire, absolue 
d'épuiser, avant la prochaine sépara­
tion du Parlement, la série des ques­
tions inscrites ou à inscrire à l'ordre 
du jour. 

Il devient même fort douteux que le 
budget puisse être voté en entier par 
la Chambre des Députés avant le 15 
août, date à laquelle sénateurs et dé­
putés devront forcément quitter Ver­
sailles pour se rendre dans leurs dé-
partemensts repectifs! prendre part à 
la session inaire desord conseils gêné- ! 
raux. 

Le gouvernement aurait pris,encon-
séquence, la résolution de demander 
que le budget des recettes soit détaché 
du budget général de l'exercice 1880 
et adopté séparément par les deux 
Chambres, afin que les assemblées dé­
partementales puissent répartir les 
contributions entre les communes et 
les arrondissements d'une façon nor­
male. 

Ce vote acquis, il n'v aurait plus la 
même urgence pour les autres sujets 
dont le pouvoir législatif est actuelle­
ment saisi. 

Il est fatigant de revenir à chaque 
session sur cette façon plus que légère 
de conduire les affaires d'un pays. 
Depuis deux ans, malgré des promesses 
souvent réitérées, on s'arrange de ma­
nière à perdre son temps en discussions 
stériles et à ne consacrer aux lois de 
finance que quelques heures. 

A qui la faute ! En grande partie à 
la commission du budget. D'où vient 
cette prépondérance t elle s'explique 
naturellement parce fait que le travail 
de cette commission, discuté à la der­
nière heure, échappe à toute critique, 
à toute investigation approfondie. On 
est forcé de la croire sur parole, et de 
la sorte elle devient la maîtresse irres­

ponsable de nos affaires et de l'Etat. 
« L'Etat, a dit avec raison le Constitu­
tionnel, c'est elle. Tout est mystérieu­
sement concentré dans ses mains trop 
puissantes, trop envahissantes pour 
un pays qui aime la lumière et se batte 
d'être' en possession du self gorern-
ment, formule flatteuse, réalité insai­
sissable. » 

Quoi qu'il en soit, le Rappel veut 
bien nous apprendreque, prise d'une 
ardeur dévorante, la majorité ne se 
contentera pas "d'absorber le budget en 
quinze séances, mais encore la loi sur 
les traités de commerce ! Il est vrai que 
ce ne sera qu'une loi transitoire entre 
le régime économique actuel qui preud 
fin le 31 décembre, et le régime nou­
veau qui devra résulter de l'établisse­
ment de nos nouveaux tarifs- de doua­
ne; mais encore faut il discuter cette 
loi, et les intérêts qu'elle engage sont 
trop considérables pour qu'on vienne 
la « bâcler. » Ce n'est pas tout : on 
nous parle aussi de voter, au môme 
pas de course, la loi sur le Conseil 
d'Etat, et la loi sur le conseil supé­
rieur de l'instruction publique!... Est-
ce sérieux?Et nos députés se rendent-
ils bien compte des obligations que 
leur impose leur mandat ?... 

L e s T r o u b l e s d'Algérie. 

Le généra l Forgemol v i en t d ' ad resse r a u x 
t roupes des t rois co lonnes qu i opé ra i en t 
d a n s l 'Aurès , l 'ordre d u j o u r s u i v a n t : 

« Les con t ingen t s i n s u r g é s , ap r è s s 'être 
enfuis p r é c i p i a m m e n t d ' H e l - H a m m a n , d e ­
v a n t la colonne de Batua , ava ien t g a g n é 
les m o n t a g n e s d e l ' A m a r - K h a d d o n , e m m e ­
n a n t l eu r s t en tes , l e u r s famil les et l eu r s 
t r o u p e a u x , d a n s l ' i n ten t ion de se réfugier 
a u s u d de la Tun i s i e . Ar r ivés a u p ied des 
m o n t a g n e s , i ls ava i en t e u les 19 et 20, d e u x 
r e n c o n t r e s s a n g l a n t e s avec les g o u m s d u 
Djebel Cheehar e t les s p a h i s de J i r ibe r -e l -
Oued , q u i l e u r a v a i e n t fait é p r o u v e r d e s 
pe r t e s sé r i euses et en levé t en t e s , familles, 
t r o u p e a u x . Cependan t , i ls ava ien t p u for­
cer le p a s s a g e e t c o n t i n u e r l e u r r o u t e v e r s 
l 'Est . 

« Mais t rop faibles p o u r forcer de m ê m e 
ce lu i d s N é g r i n e où. les g o u m s d e Tabassa 
é ta ien t ins ta l l és , i ls d u r e n t se j e t e r d a n s le 
Saha ra . Là les a t t e n d a i t la p lu s affreuse des 
m o r t s , la m o r t pa r la soif. Lo r sque le 
g o u m s de Tebessa les a t t e ign i r en t , p lu s de 
300 i n s u r g é s g i sa ien t s a n s v ie s u r le sable : 
tous les s u r v i v a n t s é t a i en t faits p r i sonn ie r s . 
Ce d e r n i e r c o u p por té à l ' insur rec t ion n e 
p e u t m a n q u e r d 'avoir d a n s le p a y s u n 
g r a n d r e t en t i s semen t . 

« C'est grâce à la rap id i t é des m o u v e ­
m e n t s c o m b i n é s d e s trois co lonnes et à 
l ' abnéga t ion avec laque l le les t roupes on t 
s u p p o r t é les fat igues des m a r c h e s et de. la 
sa i son , q u e ce ter r ib le e t décisif c h â t i m e n t 
a p u a t t e i n d r e les rebe l les . 

« Le géné ra l de div is ion se fait u n devoi r 
d e le r e c o n n a î t r e e t d ' ad resse r ses r e m e r ­
c i e m e n t s a u x c o m m a n d a n t s , officiers , 
sous-off ic iers et so lda t s des trois co lonnes . 

» C a m p d e Médina , 27 j u i n 1879. 
« Le généra l de d iv i s ion . 

« S igné : F O R G E M O L . » 

LETTRE DE P A R I S 
( Correspondance particulière) 

Paris, 4 juillet 1879. 
Dans l'une et l'autre Chambre, la 

tribune a été, hier, dignement occupée 
par les orateurs de la Droite. 

Au Sénat, M. Fresneau a trouvé des 
accents émouvants pour avertir une 

ueriilère fois la llauie-Chamiir. , e la 
grave faute qu'elle allait commettre en 
votant l'installation à Paris. L'honora­
ble sénateur a établi, d'une fao n irré­
futable, (les gauches n'ont trouré, en que"« la liberté 
effet, rien à lui répondre), que Jes pré- l'écrivain juqé 
tendues garanties de sécurité offertes II est vrai qu'e 
parle gouvernement étaient illusoires; 
que la situation du minisire de là 
guerre, dans le cas où les présidents 
des deux Chambres auraient à requérir 
la force armée, serait fort difficile. 11 a 
enfin très-énergiquemenf fait ressortir 
les.inconvénients du projet de loi, au 
point de vue politique, et a fait justice 
de l'argument qui consiste à présenter 
le retour à Paris comme une mesure 
réclamée par l'opinion publique 
Mais qu'importe à une majorité de 
gauche lasolidité d'une argumentation 
contraire aux mesures dont la passion 
politique lui ÏT.pose l'adoption ? 

Dès qu'il est convenu que la supé­
riorité du nombre est l'argument par 
excellence, il n'y a point à' se préoccu­
per d'autre chose et la majorité doit 

tison, par cela seul qu'elle est majorité républicaine qui 
•ité. L amendement de M. Eres- les poursuites et pour M. 

! avoir raison 
! la major 
1 neau'a été rejeté, comme il était fr.cile 
; de le prévoir. Les conservateurs n'en 
: doivent pas moins savoir gré à l'hono-
: rable sénateur de ses éloquents efforts 

qu'inspirait seul le plus ardent patrio-
j tisme ; car si les conservateurs ne se 
j laissaient guider que par l'intérêt de 
' parti, ils ne feraient rien pour empè-
j cher leurs adversaires de commettre 
| une si lourde faute. 

Après M. Fresneau, M. Buffet a fait 
un nouvel effort pour atténuer tout au 
moins les dangers de la mesure qu'on 
se préparait à décréter. Peu s'eu est 
fallu qu'avec son libéralisme habituel, 
la majorité essayât d'empêcher l'ancien 
président du Conseil de prendre la pa­
role. On n'a point osé cependant pous­
ser les choses jusqu'à celte extrémité, 
et M. Buffet a pu faire encore une fois 
entendre au Sénat de sévères avertis­
sements. 

La faute n'en a pas moins été com­
mise, Ses conséquences ne tarderont 
pas à se développer. 

Pendant que cette discussion avait 
lieu au Sénat, M.Kelier, à là Chambre 
ries députés défendait avec le talent 
qu'on lui connaît la cause de l'enseigne­
ment supérieur. L'éminent député de 
Belfort a obtenu un véritable succès 
lorsqu'il a donné lecture à la Chambre 
des divers discours prononcés par 
If. Jules Ferry dans ies loges maçon­
niques. La causedéiendueparM. Keller 
est malheureusement condamnée d'a­
vance devant la Chambre. 

A Paris, un autre sujet sollicitait 
l'attention publique. 

Le procès intenté à M. Paul de Cas-
sagnac avait attiré au Palais-de-Justi-
ce une foule énorme qui débordait sur 
la place Dauphine. Derrière la cour, 
un grand nombre de magistrats et 
d'hommes politiques avaient pris pla­
ce. Les spectateurs ont fort remarqué 
que la voix deM. Dauphin, le procureur 
général, s'était altérée lorsqu'il avait 
fait allusion à l'impératrice et au prin­
ce impérial. C'est qu'il fut un temps, 
en effet, — à cette époque l'Empire 
était florissant et paraissait solide — 
où. le procureur général de la Républi­
que ne se montrait rien moins qu'hos­
tile au gouvernement impérial. 

Il était curieux de voir comment la 
presse de gauche accueillerait ce ver­
dict. Les oflicieux s'efforcent d'établir 
— et ils n'ont pas tort — que le prin­
cipe de la liberté de la presse n'a rien 

à voir dans la condamnation ou l'ac­
quittement d'un journal. Seulement, 
ils ajoutent : — la phrase est tout au 
long, ce matin, dans le XIX" Siècle — 

de la presse c'est 
en cour d'assises, » — 

qu'en cour d'assises cette 
liberté court moins de risques que 
lorsque le préfet de police fait saisir 
un journal. C'est ce que fait remar­
quer le XIX" Siècle pour justifier sa 
théorie. 

Les journaux radicaux prennent 
texte du verdict pour réclamer la li­
berté complète de la presse et pour re­
procher au gouvernement d'avoir or­
donné des poursuites. 

Quant à la République française, 
suivant son habitude, quand une 
question l'embarrasse elle ne souffle 
pas mot du procès, si ce n'est pour son 
compte rendu semblable à celui de la 
plupart des journaux. 

L'acquittement de M. Paul de Cas-
sagnac est un grave échec tout à la 
fois pour le gouvernement, pour la 

i autorisé 
poursuites et pour M. Cambetta 

qui a dirigé cette majorité. 
C'est sur l'invitation de plusieurs ; 

notables négociants du o""° arrondisse- \ 
ment que M. le comte Albert de Mun i 
fera, le jeudi 10 juillet, à 8 heures et j 
demie du soir, une conférence au cir- j 
que d'hiver, sur les écoles chrétiennes i 
et les droits du père de famille. | 

A la date du 30 juin, le relevé numé- i 
rique des pétitions pour la liberté de 
l'enseignement constate un million six \ 
cent quarante-trois mille quatre cent 
eiiiquantc-une signatures. Plusieurs j 
dépouillements ne sont pas terminés. ! 
Ne sont pas compris non plus, dans ce ' 
relevé, les dépôts de pétitions faits di- j 
rectement au Sénat par MM. Fresneau i 
et de Kerdrel. 

Ce relevé ne comprend également : j 
1° Ni les pétitions du clergé. 
2° Ni les pétitions collectives des j 

anciens élècesdes maisons religieuses, j 
3° Ni celles qui ont fait naître des j 

contestations entre les signataires et j 
les autorités requises de légaliser. ; 

Ces catégories de pétitions ferontl'ob- j 
jet de comptes spéciaux. 

DE SAIN'T-CHÉRON*. 

CHAMBRE D È S D É P U T E S 
P R É S I D E N C E DE M. GAMHKTTA 

Séance du K juillet 
L a s é a n c e e s t ouve r t e à 2 heu re s . 
Le p rocès -verba l es t adop té . 

L ' E N S E I G N E M E N T S U P É R I E U R 
L'ordre d u j o u r appe l le la su i t e d e la d i s ­

cuss ion su r le projet de loi relatif à l ' e n s e i ­
g n e m e n t s u p é r i e u r . 

M . D r u m e l d o n n e lec ture de la nouve l le 
rédac t ion de l 'ar t icle 2, adop tée p a r la Com­
miss ion , p o u r d o n n e r sat isfact ion à l ' amen­
d e m e n t deM. Beauss i re . 

L'art icle 2, a ins i modifié, es t adop té . 
M . d e S o l a n d d e m a n e la supp re s s ion 

de l 'article 3, qu i a s t r e in t les é lèves des 
é t a b l i s s e m e n t s l ibres à p r e n d r e l eu rs i n s ­
c r ip t ions d a n s les Facu l t é s d e l 'Etat , é tabl i t 
la g r a t u i t é des i n sc r ip t i ons et déc ide qu ' i l 
sera l'ait u n n o u v e a u tarif des d ro i t s d 'exa­
m e n . 

Il n ' y a a u c u n l ien log ique a n t r e la colla­
t ion des g r a d e s e t les insc r ip t ions u n i v e r s i ­
ta i res . En 1875, M. F e r r y le disa i t l u i -même 
et c o n d a m n a i t d ' avance le s y s t è m e qu ' i l 
s o u t i e n t a u j o u r d ' h u i . 

Le projet de loi a u r a p o u r effet de s u p p r i ­
m e r les g a r a n t i e s d ' a s s i d u i t é qu i ex i s t en t ; 
il é tab l i t ce q u ' o n appe l le « la l iber té de 
l ' é tud ian t » : c 'est la l iber té d u m a u v a i s 
é t u d i a n t , c'est la l iber té de l 'école b u i s s o n -
u iè re . T r è s - b i o n ! a d r o i t e ) 

( )u s u p p r i m e l ' e n s e i g n e m e n t oral et on 
fonde le r è g n e d u m a n u e l . Que dev ien t la 
l iber té des famil les ? 

L 'o ra teu r es t d 'av is q u e cet ar t ic le es t 
inu t i l e , qu ' i l m a n q u e d e franchise et qu ' i l 

es t s o u v e r a i n e m e n t i n ique ; si l 'on n e v o u ­
lait, ex ige r de ces élèves q u ' u n certificat 
d ' é tudes , le s y s t è m e actuel offre t ou t e s les 
g a r a n t i e s dés i rables ; m a i s , en réa l i té , l a 
disposi t ion projetée n 'es t i n sp i rée q u e p a r 
u n s e n t i m e n t d 'hos t i l i té con t re les U n i v e r -

i s i tes l ibres . Les insc r ip t ions n e confèrent 
j a u c u n droi t ,e l les ne son t pas u n e é m a n a t i o n 
! de la pu i s sance p u b l i q u e et n e c o n s t i t u e n t 
! q u ' u n e m e s u r e d 'o rd re . 

Avec le projet , il y a des vil les c o m m e 
j A n g e r s et Lille où il n ' y a pas de Facu l t é 
j de l 'Eta t ; on impose donc de n o m b r e u x 

v o y a g e s a u x j e u n e s g e n s p o u r p r e n d r e l eu rs 
! i n sc r ip t ions et passer l e u r s e x a m e n s à Par i s . 
j II es t des familles qu i ne p o u r r o n t s u p p o r t e r 

ce surc ro î t de d é p e n s e . Les é t a b l i s s e m e n t s 
l ibres qu i p e r m e t t e n t l ' en t r ée d e s ca r r i è r e s 
l ibéra les à b e a u c o u p de j e u n e s g e n s de fa­
mi l les p e u aisées dev ra i en t ê t re encouragés 
pa r u n min i s t r e v r a i m e n t l ibéra l . Loin de 

, là , o n v e u t les s u p p r i m e r ; on fait d e l a 
d é m o c r a t i e à r ebour s ; on d i t q u e les i n s ­
c r ip t ions se ron t g r a t u i t e s , c'est u n e s u p e r ­
cher ie ; u n règ lemen t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u ­
bl ique fixera le n o u v e a u tarif d e s d ro i t s 

j d ' e x a m e n ; on s ' a r r ange ra p o u r n e r i en 
p e r d r e . Il s 'agit de-savoir si le r è g l e m e n t 

! se ra b ien légal . I l s 'agit d ' u n i m p ô t ; or, u n 
I i m p ô t doi t ê t re voté par la C h a m b r e . 

On n e l'a poin t s o u m i s à la C b a m b r e . p o u r 
[ la la i sser sous le c o u p d ' u n e i l lus ion . ,Très -
i b i e n 1 à d ro i t e . ) 
i Cer ta ines écoles de médec ine son t a t t e in t e s 

pa r la pe r te des dro i t s d ' inscr ip t ion ; il 
; f audra donc, i n d e m n i s e r les vi l les qu i o n t 
; fondé ces écoles. L n a m e n d e m e n t d e m a n d e 

cet te i n d e m n i t é ; il serai t j u s t e de l ' a t t r ibue r 
é g a l e m e n t a u x au t r e s écoles l ibres q u i 
sout i rent de la m ê m e expropr i a t i on . Il n ' y 
a pas de propr ié té p lu s sacrée q u e celle d u 
travai l pe rsonne l ; or, on prend , a u x p r o ­
fesseurs , l e u r sa la i re , «n les frappe d ' u n e 
vér i tab le confiscation. vTrès-bien 1 s u r les 
m ê m e s bancs.) 

On v e u t p r e n d r e des é t ab l i s semen t s p a r 
la l a m i n e ; on n e l eu r laisse p lu s r ien p o u r 
v iv re , p a s m ê m e le pa in d u siège. La c o m ­
mis s ion a c o n n u ces object ions , elle y r é ­
p o n d e n r econna i s san t qu ' i l faut coupe r l e s 
v ivres a u x Univers i t és l ib res ; elle n e t i en t 
a u c u n compte des grosses ques t i ons d e 
propr ié té q u e soulève l 'article 3 : elle y r é ­
p o n d r a auss i , en déc la ran t qu 'e l le voula i t , 
a v a n t tout , ê tre min i s té r ie l l e , qu 'e l le n e 
voula i t pas touche r à ce projet sacré ; e l l e 
n e d i scu te pas , elle s ' incl ine; p o u r r i en a u 
inonde elle ne se serai t p e r m i s d ' a m e n d e r 
le projet, e t M. Bert n ' a point caché qu ' i l 
ne fallait pas se laisser al ler à des vel lé i tés 
de coquet te r ie pa r l emen ta i r e . La c o m m i s ­
s ion para i t avoir p rê té u n v œ u civil a u m i ­
n is t re e t elle le t ient , j u s q u ' à l ' injustice i n ­
c lus ivemen t ; on n ' a j a m a i s v u l'efface­
m e n t a ins i élevé à la h a u t e u r d 'un p r i n ­
cipe. 

L 'ar t ic le 3 a soulevé des r é p u g n a n c e s 
n o m b r e u s e s ; il y a s e p t a m e n d e m e n t s s u r 
cet ar t ic le don t 6 é m a n e n t de m e m b r e s d e 
la major i té . P lu s i eu r s de ces a m e n d e m e n t s 
m a i n t i e n n e n t , c o m m e c e l u i qu i est p ré sen té 
pa r l 'ora teur , l ' inscr ip t ion s u r les reg is t res 
d e l ' é t ab l i sement l ib re avec c o m m u n i c a ­
tion de ces r eg i s t r e s a u rec t eu r d ' A c a d é ­
m i e . Il faut, a v a n t tout , s a u v e g a r d e r l a s i n ­
cér i té de la jus t i ce e t l ' égal i té d e v a n t la 
loi. Très bien ! Très b ien ! à droite.) 

M . l e m i n i s t r e d e l ' - n s t r u c t i o n p u ­
b l i q u e répond qu' i l n ' y a po in t de s u p e r ­
cher ie d a n s l 'article 3. L 'E ta t en p r e n a n t la 
collat ion des g r a d e s deva i t faire r en t r e r , 
d a n s son d o m a i n e , les d i spos i t ions acces­
soires de la collat ion. Or, l ' équ iva lence des 
inscr ip t ions n 'es t po in t accordée à tous les 
é t ab l i s semen t s . L 'ora teur ava i t p roposé , en 
1875, d e s a m e n d e m e n t s qu i t e n d a i e n t à é ta ­
b l i r la l iberté des é tudes en r é se rvan t à 
l 'Etat la collat ion des g r a d e s . 

Ces a m e n d e m e n t s n ' o n t pas é té a d o p t é s , 
ca r ce qu 'on voula i t , ce n ' é ta i t p a s la l ibe r té , 
c 'é ta i t le pa r t age d u monopo le . (Très b ien ! 
à gauche) Dans le s y s t è m e q u i a é té a d m i s , 
l ' équ iva lence d e s insc r ip t ions n ' é t a i t accor ­
dée q u ' a u x Facu l t é s r é u n i s s a n t t o u t u n 
e n s e m b l e de condi t ions très-difficiles. P o u r 
e n t r e r d a n s le r ég ime de la l iber té v ra ie , il 
fallait , néces sa i r emen t , s u p p r i m e r cet te ré­
g l e m e n t a t i o n . Avec le pr iv i lège de la co l l a ­
t ion des g r a d e s deva i t d i spara î t r e le p r i ­
vi lège d e l ' équ iva lence d e s in sc r ip t i ons ; 
m a i s , q u e n ' au ra i t -on pas d i t si le projet d e 
loi ava i t conse rvé , a u x insc r ip t ions d e 
l 'Etat , l e u r ca rac tè re de g a r a n t i e d ' a s s i d u i ­
té e t d e t axe d ' é tudes? l ' inscr ip t ion n 'a p l u s 
p o u r objet q u e d ' a t t e s t e r q u ' o n fait d e s 
é tudes ; elle d o n n e à l 'Univers i té le m o y e n 
de cons ta t e r qu 'e l le es t en p r é s e n c e d ' u n 
é t u d i a n t s é r i eux . 

On ne peu t m é c o n n a î t r e q u e la l iber té d e s 
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I . 

P o u r q u o i pas ! d i t v a i n e m e n t le v i e i l ­

l a r d . 
— C'est imposs ib le , m o n a m i , e t il s ' en ­

gage là d a n s u n e t rès m a u v a i s e voie . On 
v w i i t d e le confronter avec ce filou qu i a 
pers is té e t q u i a d o n n é d e s dé ta i l s t e l l e ­
m e n t p réc i s qu ' i l a r é d u i t vo i re fus a u s i -

Et , e n parei l cas , le s i l ence é q u i v a u t p r e s ­
q u e à u n a v e u . 

D'ai l leurs , n o u s avons déjà p r i s d e s i n ­
format ions s u r l ' A n g l a i s , et n o u s s o m m e s 
cer ta in* on ' i l est ar r ive à Faute, h i e r m a t i n , 
p.ir le c h e m i n de ter d u Nord . 

— A i m i , la -yst i* cousis ' .e à 
p r é t e n d r a q>i'U ua conna i s sa i t pas d u t o u t 
la v i c t ime ï 

- Mon Dieu ! oui-, e i cu l ; • n o u s co s y s ­
t ème u 'ea t p a s s o u t e u a b l e . J e vous ai dé jà 
dit pou rquo i . Sans p a r l e r d e te d a m e de 

Pique — cel te ca r t e q u i m a n q u e p réc i sé ­
m e n t d a n s le j e u q u e n o u s a v o n s t rouvé 

chez lu i — il e s t é v i d e n t q u e v o t r e fils t 
r en t r é d a n s le pavi l lon , d a n s la n u i t d u d i ­
m a n c h e a u l u n d i . Je l e n d e m a i n d u c r i m e . 
J ' y é ta i s , e t tou t à l ' heure j e v i ens do re­
c o n n a î t r e sa voix , l ' i édouche q u i _lui a 
par lé ce t te nu i t - là , d a n s la r u e , l 'a r e c o n n u 
à ses sourci ls , à sa ba rbe , à ses g a n t s de 
cas to r g r i s . Enf in , on saisi d a n s sa g a r d e -
robe le pa le to t e t le cache nez qu ' i l p o r t a i t 
q u a n d il es t v e n u à m i n u i t r u e de l 'Arba ­
lè te . 

— A m i n u i t ! r épé ta t ou t b a s M. Lecoq. 
— Oui . Vous aviez passé la soirée avec 

lu i , m a i s v o u s l 'avez c e r t a i n e m e n t q u i t t é 
a v a n t m i n u i t . 

V o u s voyez q u e les p r e u v e s a b o n d e n t , 
c e r t a i n e m e n t n o u s e n d é c o u v r i r o n s encore 
d ' a u t r e s . 

C'est p o u r q u o i m o n a m i , le p l u s g r a n d 
service que vous pu iss iez lui r e n d r e , c 'est 
d e l u i consei l le r d e ne p a s s 'obst iner , à n i e r 
l ' év idence . 

— Alors 
voi r ? 

— Je v o u s l 'ai p romis e t je v a i s t en i r m a 
p r o m e s s e , m o n che r Lecoq, j ' a i c o n s u l t é 
d 'a i l l eurs le j u g e d ' in s t ruc t ion qu i ne s 'op­
pose p a s à ce q u e v o u s ayez avec vot re lils 
u n e e n t r e v u e . . . u n e seu le e t e n m:>. p r ê ­
ter.'co. 

J e souha i t e qu 'e l le a i t p o u r r é su l t a t d e 
déc ide r vo t r e lils à faire s e s a v e u x , car s'il 
est coupab l e , il l 'est p e u t - ê t r e m o i n s q u e 
son s i lence ne le fait suppose r . Tâchez q u e 
sou avoca t puissu a u m o i n s p l a i d e r les c i r ­
c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s . 

v o u s m 'au to r i sez tou jours à le 

Le vie i l la rd t resai l l i t à ce l te p h r a s e q u i 
évoqua i t l ' image do la cou r d 'ass i ses . 

Ses i l lus ions s ' envola ien t u n e à u n e . 
Il fit c e p e n d a n t b o n n e con tenance , et cc 

fut d ' u n e voix ferme qu ' i l d i t a u chef de la 
s û r e t é : 

— Merci, m o u cher ami , j e n ' a t t e n d a i s 
p a s m o i n s d e vous . Mais j ' a i à v o u s faire 
u n e propos i t ion qu i vous ag rée ra , j e n ' e n 
d o u t e p a s . 

V o u s tenez à ass i s t e r à l ' en t r e t i en q u e j e 
va i s avoi r avec Lou i s . J e conçois cela, e t j e 
n e m ' y oppose pa s . J e dés i re m ê m e q u e 
v o u s n e pe rd iez p a s u n m o l . S e u l e m e n t , 
je dés i re aus s i q u e Louis n e s a c h e pas q u e 
v o u s l 'écoutez . 

V o u s avez b i e n ic i u n e cel lule où d e s 
t rous percés d a n s la cloison p e r m e t t e n t à 
u n h o m m e placé d a n s la ce l lu le vois ine de 
tou t voir et de tou t e n t e n d r e ? 

— Le n u m é r o 10 qu ' i l occupe est p réc i sé ­
m e n t d i sposé p o u r u n e su rve i l l ance e x t é ­
r i eure . Mais j e n e dev ine p a s d a n s que l b u t 
v o u s vou lez q u e j e m e cache pou r . . . 

— Vous al lez le c o m p r e n d r e , d i t le v ie i l ­
l a rd e n se r e d r e s s a n t . 

Les r a i s o n s q u e v o u s venez d e m e d o n n e r 
n e m ' o n t p a s c o n v a i n c u . Vous m 'acco rdez , 
j e s u p p o s e , q u e l q u e a u t o r i t é en ces m a t i è ­
r e s ? E h b i e n 1 j e n e vois là q u e des p r é ­
s o m p t i o n s e t j e d é m o n t r e r a i s a u beso in 
qu ' e l l e s n e son t pas s é r i euse s . Mais j e ne 
sera i p a s obl igé d 'en ven i r là, car j e s u i s 
s û r , a b s o l u m e n t s u r q u e Louis es t i n n o c e n t 
e t qu ' i l m e suffirait do lo confesser p o u r 
q u e son innocence éclate a u x y e u x des 
g e n s les p l u s p r é v e n u s c o n t r e l u i . 

Devan t v o u s il ferait ce qu ' i l a fait dé jà ' 

h ie r , ce qu ' i l v i en t de faire encore d e v a n t 
le j u g e d ' i n s t ruc t i on . Il refusera i t de p a r ­
le r . 

Il n e m e cache ra r ien , à mo i , et , c o m m e 
vous serez à po r t ée d ' en t end re , tou t ce qu ' i l 
m e di ra , vous s au rez tou te la vé r i t é . 

Vous acceptez , n ' e s t - ce p a s ? 
— J ' a u r a i s m a u v a i s e g râce à refuser , c a r 

vous n o u s faites là u n a v a n t a g e q u e je n ' au ­
ra is pas osé v o u s d e m a n d e r . 

Mais p renez g a r d e , m o n c h e r Lecoq. Le 
m o y e n est d a n g e r e u x , e t en l ' e m p l o y a n t , 
v o u s j ouez le tou t p o u r le t>.it. S u p p o s o n s 
q u e vo t re fils soi t c o u p a b l e c l qu ' i l v o u s 
l ' avoue. . . il es t p e r d u , car mon devo i r m ' o ­
bl igera à r épé t e r ce que j ' a u r a i e n t e n d u , et 
a lors . . . 

— Je sais ce q u e j e r i s q u e , di t f ro idement 
le v ie i l la rd , et je pe r s i s t e d a n s m o n projet . 
Vous m ' app rouve r i ez d ' y pe rs i s t e r si vous 
connaiss iez Louis c o m m e je le conna i s . I l a 
des défauts , u n i s il nsl bon , ii es t loyal , e t 
s u r t o u t il es t i n c a p a b l e d ' u n e l âche té . 

Et , v o u s le savez, m o n viel a m i , j e n e 
su i s p a s c o m m e t a n t d ' a u t r e s . On y voit 
clair q u a n d o n é t u d i e les h o m m e s p a r é t a l 
c o m m e je les é t u d i e d e p u i s t r e n t e a n s . J ' a i 
é tud i é ce garçon- là d e p u i s qu ' i l es t a u 
m o n d e , e t j e le sais p a r c œ u r . 

Fb. b ien I v o u s m e d i r i ez : vo t re fi!? a t ué 
q u e l q u ' u n d a n s o n m o n t e n t d e c o F r e , j e 
v o u s r é p o n d r a i s : c 'es t poss ib le ; m a i s q u a n d 
v o u s m e di tes : l i a p r é m é d i t é u a a b o m i ­
nab l e a s sa s s ina i , i l a i n v e n t e d e s c o m b i n a i ­
sons p o u r se déba r r a s se r d u cadavrt , , j e 
VMM r é p o n d s h a r d i m e n t • n o n , il n ' a p i s 

i r;iSït cela. 
— Ô 'a 'Wut c o m m e n c e r pa r la v io lence et 

finir p a r la combina i son , d i t à d e m i - v o i x le 
chef d e la s û r e t é . 

I 'u i s , tou t h a u t : 
— Je n 'a i p l u s r ien à objecter , m o n che r 

Lecoq, et , si v o u s voulez e n t r e r avec moi 
a u Dépôt, j e va is v o u s faire c o n d u i r e a u 
a* 10. 

— Encore u n mo t , fit le vie i l lard . Il n ' e s t 
pas admiss ib le q u e tou t soit con t re Lou i s . 
Des ind ices g raves l ' accusen t , j e l ' avoue . . . 
ma i s , d a n s l ' accusa t ion , il doi t y avoir d e s 
p o i n t s faibles. Pouvez-vous m e les s igna le r , 
s a n s n u i r e à l ' ins t ruc t ion '? 

— Des po in t s faibles, m s i s j e u ' e n a p e r ­
çois p a s . . . à m o n g r a n d regre t . . . tou t a u 
p lu s res le - t - i l q u e l q u e s l a c u n e s d a n s l ' en­
q u ê t e . . . A ins i , l ' h o m m e q u i es t v e n u la 
n u i t d a n s le pavi l lon a d i t à P i é d o u c h e qu ' i l 
é ta i t de la police et ' i l lui a m ê m e e x h i b é 
u n e ca r te d 'agent . . . e t on n ' a p a s t rouvé 
cel te car te chez vot re fils. Il es t vra i qu ' on 
n 'a p a s encore a c h e v é de fouiller son a p ­
p a r t e m e n t . 

— Où se la se ra i t - i l p rocuré ? Il n e con­
n a î t p e r s o n n e à la pré fec tu re . Il ignore 
m ê m e a b s o l u m e n t q u e j ' a i é té autrefois u n 
d e vos a u x i l i a i r e s . 

— De p l u s , r ep r i t le chef, s a n s r é p o n d r e 
à ce t a r g u m e n t , il n ' a p a s encore é té con­
fronté avec le m u e t q u i a p r t é la m a l l e . Si, 
••ouime j e lo c r a i n s , ce m u e t le r econna î t , 
v j t r e f i l s est p e r d u . J u s q u e - l à , il p e u t e n -
COM e s s a y e r de se d é f e n d r e . 

— I l se dé f end ra b i e n m i e u x ap rè s , d i t 
M. Lecoq avec a s s u r a n c e , ca r il sera p r o u v é 
q u e le m u e t n e l 'a j a m a i s v u , e t j e d e ­
m a n d e q u ' o n l es a b o u c h e le p l u s tôt p o s ­
s ib le . 

— Le sera fait au jou rd ' hu i ou d e m a i n . L a 
ques t ion est de savoir s'ils se ron t m i s e n 
face l ' un d e l ' au t r e d a n s le cab ine t d u juge 
d ' ins t ruc t ion ou a i l l eurs . Il y a d u p o u r e t 
d u c o n t r e . 

— Où est le m u e t ? 
— A Mazas, et votre fils y sera t ransféré 

d'ici à q u a r a n t e - h u i t h e u r e s . J ' a i c a r t e 
b l a n c h e p o u r a r r a n g e r la conf ron ta t ion e t 
choisir l ' endroi t o ù elle a u r a l i eu . J e va is 
m ' e n t e n d r e à ce sujet avec Tolbiac . 

— Tolbiac ! j e voudra i s b i en le voir . 
— Il sera ici d a n s u n e h e u r e et il se fera 

u n p la i s i r d e c a u s e r a v e c v o u s . i l v o u s p l a i n t 
de tou t son c œ u r e t , j e n ' e n d o u t e p a s , il 
sera i t h e u r e u x q u e l'affaire t o u r n â t b i e n 
p o u r vo t re fils. 

Vous le voyez , m o n c h e r Lecoq, j e j oue 
franc j e u avec vous . J e vous c o n n a i s assez 
p o u r ê t r e s û r q u e , d e vo t re côté , v o u s n e 
m a n q u e r e z pas à nos c o n v e n t i o n s . Vous a l ­
lez ô l re seu l avec vot re lils p e n d a n t u n e 
d e m i - h e u r e . J e c o m p t e q u e v o u s n e l ' aver ­
t i rez n i p a r u a m o t n i p a r u n s igne q u e 
j ' é c o u t e vo t re c o n v e r s a t i o n . 

— J e v o u s en d o n n e m a paro le d ' h o n ­
n e u r . 

— Venez , a l o r s . C'est v o u s , n e l 'oubliez 
p a s , q u i avez v o u l u q u e vo t r e flla fût s o u ­
m i s à ce t te é p r e u v e . 

D ieu fasse qu ' e l l e lu i soi t favorable ! 
Le chef d e la s û r e t é f rappa d e u x c o u p s à 

la po r t e d u Dépôt q u i s 'ouvr i t auss i tô t com­
m e p a r e n c h a n t e m e n t . 

Les po r t e s d e p r i s e n s ' o u v r e n t tou jours 
fac i l ement p o u r c e u x qu i d e m a n d e n t à e n ­
t r e r . 

A sut***. 
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